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Qui sommes-nous ?

Le SUNDEP Solidaires est né en 
novembre 2003 de la volonté de 
militant·es de terrain qui déjà 
refusaient les réformes libérales 
et s’indignaient de leur accepta-
tion par certains syndicats. 

Depuis sa création, 
le SUNDEP Solidaires se bat :
>	POUR une égalité privé-pu-

blic dans le déroulement des 
carrières des enseignant·es 
ainsi que pour une retraite 
équivalente.

>	POUR la mise en place d’une 
seule échelle de rémunéra-
tion des enseignant·es des 
1er et 2nd degrés.

>	POUR la contractualisation de 
tou·te·s les professeurs auxi-
liaires (DA, suppléant·es) dès 
la 1ère année d’ancienneté.

>	POUR la garantie de l’em-
ploi, la fin de la précarité et le 
droit au temps complet pour 
tou·te·s celles et ceux qui le 
souhaitent.

>	POUR le respect des priori-
tés qui nécessitent l’instaura-
tion d’un barème prenant en 
compte la situation de famille 
et l’ancienneté.

>	POUR la transparence des 
déclarations de postes et 
d’heures dans les établisse-
ments.

Le SUNDEP Solidaires, c’est 
votre syndicat d’enseignant·es 
sous contrat simple ou sous 
contrat d’association avec l’État, 
de personnels de droit privé des 
établissements confessionnels 
ou laïcs.

Le SUNDEP Solidaires est un syndicat de lutte interprofessionnel qui 
défend tout·es les enseignant·es et participe à l’émancipation des 
salarié·es. Il fait vivre ses valeurs de laïcité, d’indépendance, de soli-
darité, et combat toute discrimination. 

   

Nous remercions chaleureusement Sergueï pour les illustrations, Solidaires,  Faujour, Pigr, Deligne.
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CCMMEP / CCMA / CCMD/I et CAE… 
En savoir plus sur ces instances

CCMMEP : Comité Consultatif Ministériel des Maîtres de l’Enseignement Privé sous 
contrat. C’est une instance certes consultative mais qui reste un lien privilégié entre les 
syndicats de maîtres et le MEN (Ministère de l’Éducation Nationale). Cette commission 
est saisie au sujet des projets de textes touchant notre sphère professionnelle et peut 
aussi être consultée sur d’éventuelles nouvelles orientations budgétaires aux consé-
quences non négligeables sur l’emploi des maîtres. 

CCMD/I : Commission Consultative Mixte Départementale ou Interdépartemen-
tale. Ces instances concernent les maître·sses du 1er degré. Elles réunissent les 
représentant·es élu.es, des syndicats des enseignant·es, des membres de l’adminis-
tration et des chefs d’établissement qui ne sont qu’invités. Y sont abordées toutes les 
questions concernant la carrière des maître·sses, des classements dans les différentes 
échelles de rémunération aux promotions voire sanctions disciplinaires, en passant 
par le mouvement de l’emploi (nominations, mutations), ainsi que les attributions de 
congés de formation.

CCMA : Commission Consultative Mixte Académique. Instance identique aux CCMD/I 
pour les enseignant·es du 2nd degré. 

CAE/CDE : Commission Académique/Départementale de l’emploi. Instance privée 
siège pour la direction diocésaine, sans aucun représentant de l’administration afin 
de préparer le mouvement de l’emploi des maître·sses de l’enseignement privé catho-
lique.
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Au sein de la CCMD-CCMI-CCMA
Dans plusieurs académies 
comme celles de Toulouse, 
de Créteil et de Paris, des 
élu·e·s vous représentent 
et vous défendent en fai-
sant entendre nos voix 
alternatives et combatives 
(contacts en fin de guide). 

Notre présence y est es-
sentielle pour y faire valoir 
aussi nos revendications.  

Au sein du CSE / Conseil Supérieur de l’Éducation
 
Le CSE est une instance consultative créée en 1989, présidée par le ministre de l’Édu-
cation nationale, qui réunit tous les acteurs du monde de l’Éducation : des syndicats 
(des enseignant·es du public et du privé sous contrat, des étudiant·es, des lycéen·nes…) 
aux représentant·es des usagers de la communauté éducative (associations de parents 
d’élèves, collectivités territoriales…).
Le CSE est consulté sur les textes et réformes de l’Éducation nationale.
Y sont également abordées toutes les questions intéressant les établissements d’enseigne-
ment privés et les personnels qui y enseignent. 

Le SUNDEP Solidaires y siège au nom de l’Union Syndicale Solidaires pour laquelle notre 
syndicat rédige les déclarations liminaires visant à faire entendre notre voix militante sou-
tenant notre vision de l’enseignement privé sous contrat.

Présence du SUNDEP Solidaires



Le Monde d’Après
n’aura pas lieu ?

On nous le prédisait meilleur et rêveur, 
nous l’imaginions déjà fait de circuits 
courts, de relocalisations, de consom-
mation responsable voire même de 
classes moins surchargées… bref 
d’un Monde un peu plus à la hauteur 
de nos ambitions. Mais à l’heure de 
cette rentrée 20/21, nous avons de quoi 
ressentir des haut-le-cœur face à la 
réalité des politiques mises en place, 
politiques libérales qui avancent sans 
masques.
Quid de ce monde plus humain, plus 
juste, plus respectueux de l’environne-
ment, moins financier, moins consu-
mériste, bref plus désirable ?
Quid de cette école rêvée, plus égali-
taire et plus émancipatrice à l’heure 
où sa déclinaison à distance semble 
avoir largement montré ses limites ?

C’était en mai dernier, il y a une éterni-
té, un siècle, trois mois. Des promesses 
hors-sol puisque depuis le Monde 
d’après ressemble énormément à celui 
d’hier, en pire.

Face à ce premier état des lieux de 
la crise sanitaire, vingt organisations 
associatives et syndicales ont publié 
un plan de sortie de crise décliné en 
trente-quatre mesures afin de « faire la 
démonstration qu’il y a des alternatives 
au capitalisme néolibéral, producti-
viste et autoritaire, et que ces alterna-
tives sont crédibles, désirables et réa-
lisables, à condition que les moyens 
politiques soient mis au service des 

objectifs de transformation sociale et 
de préservation de l’environnement. »

S’agissant de l’école de demain, au 
SUNDEP Solidaires, nous pensons 
que ce combat ne peut pas faire l’im-
passe sur la nécessité de profonds 
changements sociaux : lutte pour une 
meilleure répartition des richesses, 
lutte contre la hiérarchie excessive des 
salaires, lutte contre les discrimina-
tions, lutte contre la ghettoïsation des 
populations défavorisées…
C’est pourquoi le SUNDEP Solidaires 
revendique la création d’un service 
public unique et rénové de l’éducation. 

Le SUNDEP Solidaires constate tou-
jours l’absence de réflexions des forces 
politiques de notre pays sur ce sujet. Il 
continuera de porter cette revendica-
tion des personnels et sa revendica-
tion de justice sociale pour les élèves. 
à cette revendication correspond un 
statut protecteur et garant d’indépen-
dance professionnelle pour l’ensemble 
des personnels : celui de la fonction 
publique.

6
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Une année pas comme 
les autres ?
La circulaire n’est d’aucune aide aux 
écoles. En revanche, c’est une nou-
velle fois la volonté de mettre au pas 
les enseignant·es. Elle annonce un 
renforcement de la mise en place des 
évaluations et des fameux « enseigne-
ments fondamentaux ».
Si une circulaire de rentrée est, par 
définition, un texte officiel qui donne 
le cadre de la préparation de la ren-
trée, les enseignant·es ont dû en at-
tendre la publication le 10 juillet pour 
leur permettre de s’organiser sur une 
nouvelle année qui les questionne et 
les inquiète à la fois. Cela montre en-
core le mépris de ce ministère. Un mi-
nistère hors-sol et peu en phase avec 
les réalités du vécu des écoles…

Rien n’est dit sur ce que sera le quo-
tidien des écoles après le 1er sep-
tembre. Il est écrit que « Tous les élèves 
sont accueillis sur le temps scolaire ». 
Cela laisse supposer qu’il n’y aurait 
pas d’adaptations par rapport aux 
conditions sanitaires ? 

Circulaire de rentrée 2020 

Il y a une allusion à une réussite 
de l’enseignement à distance pen-
dant le confinement et le faible taux 
d’élèves décrocheurs dû au collectif 
et à l’esprit d’équipe…
Rien ne dit comment les enseignant·es 
feront vivre ce travail collectif. Le site 
renvoie à une autre page appelée 
« plan de continuité » qui… n’existe pas ! 
Nous apprenons que la circulaire 
préconise le « port du masque pour les 
adultes et les élèves de plus de 11 ans 
lorsque les règles de distanciation ne 
peuvent être respectées dans les espaces 
clos » : les enseignants et les élèves 
devront être masqués en classe. Une 
bonne chose. Mais, tous les élèves ne 
rentreront pas : les lycéens profession-
nels à partir de la 2nde année seront de 
préférence envoyés en stage.
Pourtant la plupart de ces élèves 
n’ont pas eu cours depuis le 17 mars. 
Alors que le ministre souhaitait faire 
rentrer très vite ces jeunes pour lutter 
contre le décrochage scolaire…

Après le 6 juillet, le ministère de l’Édu-
cation nationale est devenu le minis-
tère de l’Éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Le ministre 
développera le sport et la culture 
dans la vie de chaque élève. Comme 
si les enseignant·es avaient attendu 
pour les mettre en place…
Nous le savons, tout le monde le sait 
(parents, enseignant·es, partenaires 
de l’école), cette rentrée ne sera pas 
comme les autres… Mais est-ce que 
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notre ministre pense que la rentrée 
sera « comme les autres » ? 

La circulaire préconise 4 priorités : 
•	protéger la santé des élèves et des 

personnels,
•	développer l’esprit d’équipe tant 

chez les adultes que chez les élèves 
pour assurer notre mission fonda-
mentale de transmission des savoirs 
et de réduction des écarts de niveau,

•	assurer la pleine inclusion de tous 
les enfants à besoins éducatifs parti-
culiers,

•	transmettre les valeurs civiques.

Donc ce sera plus d’individualisme et 
l’accent mis sur les fondamentaux : lire, 
écrire, compter et respecter autrui.

La priorité est donnée à l’école pri-
maire. Nous dénonçons la mise en 
place des évaluations nationales 
qui sont inutiles et elles seront à pro-
grammer dès le 14 septembre. M. Le 
ministre, faites confiance à vos per-
sonnels enseignant.es !

Au lycée général, la substitution des 
E3C dont la passation a généré de 
nombreuses contestations de la part 
des enseignant·es, des élèves et de 
leurs parents, par l’appellation « éva-
luations communes » va permettre 
au ministère de poursuivre à l’iden-
tique sa politique : mettre au pas les 
professeur·es dont l’expertise n’est 
plus de mise.

Poursuite des réformes
du lycée
Dans ce contexte, les annonces de 
l’augmentation de moyens par le mi-
nistre ne trompent personne : il n’y a 
pas la volonté d’augmenter le nombre 
des enseignant·es. Le ministre veut 
juste annoncer l’augmentation des 
heures supplémentaires alors que 
les personnels sont épuisés de tous 
ces remaniements de programmes, 
de protocoles, de réajustements de 
programmes (BO N°31 du 30 juillet- 
modification des programmes des 
Cycle des apprentissages fondamen-
taux (cycle 2), cycle de consolidation 
(cycle 3) et cycle des approfondisse-
ments (cycle 4).
De plus les professeur·es restent 
inquièt·es quant à la mise en place de 
la réforme du baccalauréat qui a tant 
créé de problèmes sur le terrain dès 
son application à la rentrée 2019.

Le Sundep Solidaires demande 
l’abrogation de ces réformes et une 
concertation avec tous les acteurs du 
monde éducatif. 

Circulaire de rentrée 2020 
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L’an passé, la priorité était mise sur 
l’école primaire avec l’idée que « seule 
une politique de l’élévation du niveau 
des élèves peut permettre à l’école 
républicaine de répondre à sa mission 
et de lutter efficacement contre les dé-
terminismes ». Or nous constatons que 
l’abaissement à trois ans (contre six) de 
l’obligation de l’instruction a permis à 
l’enseignement privé de recevoir les sub-
ventions de l’état (forfait d’externat par 
élève de maternelle inscrit) au détriment 
de l’enseignement public. De plus les 
élèves sont déjà scolarisés dès trois ans 
voire même deux et demi, donc concrè-
tement la mesure ne concernera que 
26 000 enfants environ (selon les chiffres 
du ministre en 2017) qui ne fréquentent 
pas l’école actuellement (98 % vont déjà 
en maternelle dès cet âge). C’est un enjeu 
majeur pour certains territoires comme 
Mayotte ou la Guyane ou encore pour 
les enfants en situation de handicap qui 
ne peuvent pas être accueillis faute d’ac-
compagnants (AESH- ex AVS).
Pourquoi en sommes-nous encore à cette 
idée qu’au nom de la diminution des 
inégalités, il faut donner à tous la même 
chose ?

Le SUNDEP Solidaires défend l’idée que 
l’école seule ne peut réduire toutes les 
inégalités familiales et sociales mais 
qu’elle peut agir sur les élèves fragiles 
socialement et culturellement et/ou 
avec des besoins éducatifs particuliers. 
Il s’agit d’accroître les chances de ces 
enfants-là.

-	C’est par la scolarisation des jeunes 
enfants que l’école peut permettre de 
réduire les inégalités et l’échec scolaire. 

-	C’est par l’augmentation du nombre 
d’enseignant·es dans les établissements 
que l’on réduira le nombre des élèves 
dans les classes pour mieux prendre en 
compte les disparités entre élèves (et 
pas seulement au CP/CE1). 

-	Mais c’est aussi par l’évolution des pra-
tiques pédagogiques dans le sens d’une 
meilleure compréhension et adaptation 
aux besoins des élèves. Les leviers sont 
nombreux. 

Le ministre s’était déjà exprimé sur les 
effectifs des classes de GS/CP/CE1 en de-
mandant de les limiter à 24. La circulaire 
le confirme mais un peu tard pour que 
les DASEN puissent reconsidérer la carte 
des moyens alloués en avril de la même 
année ! Ainsi, ce ne pourra pas être effec-
tif à la rentrée 2020 !

Quid des évaluations 
en 1er degré ?
En CP, des exercices inadaptés sont bien 
souvent proposés. Les enseignants 
craignent que ces évaluations servent 
surtout à les évaluer et à catégoriser les 
écoles. Dans certains pays où cela a été le 
cas, on a basculé dans le New Public Ma-
nagement, une gestion agressive qui voit 
disparaître le service public vers la contrac-
tualisation des agent·es. 
Le Sundep Soildaires s’insurge et boycot-
tera les questions complémentaires posés 
aux élèves du type : « comment vos profes-
seurs vous donnaient le travail à faire ? le 

Rentrée 2020 
1er degré, priorité à l’école primaire ?
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travail à faire c’était: lire des documents, 
regarder des vidéos, apprendre des 
leçons, faire des fiches,produire des 
vidéos, écrire des textes... » ; Glaba-
lement vous diriez que la quantité de 
travail était: trop légère, adaptée, trop 
lourde... » Alors que ces évaluations sont 
inutiles à l’élève, le ministère met sous 
surveillance les professeur.es en manu-
pulant les élèves !

Renforcer les fondamentaux
La circulaire de rentrée propose de nou-
veaux guides sur l’enseignement des 
fondamentaux. La grande nouveauté est 
qu’une partie des élèves n’auront plus 
droit au curriculum normal. La circulaire 
installe une hiérarchie des disciplines et 
des élèves avec moins de culture pour 
les élèves qui en ont le plus besoin. Que 
retrouve-t-on dans ces guides ? Des ré-
férences pour l’enseignement des ma-
thématiques au CP qui viennent complé-
ter la collection « Orange ». En français, 
une grammaire en deux volumes appuie 
l’enseignement de la grammaire.
Cependant, rien s’agissant du problème 
de l’équipement des élèves ni de leurs 
enseignant·es, rien concernant la forma-
tion continue au sujet de l’utilisation des 
outils à distance libres, rien pour l’accès 
au réseau ou encore les compétences 
d’utilisation. C’est nier concrètement 
tous les dysfonctionnements de l’ensei-
gnement à distance rencontrés par les 
personnels, les parents et les élèves 
durant le confinement.

Pour le Sundep Solidaires, le ministre continue 
à mettre en avant l’utilisation du numérique à 
travers la solution de l’utilisation de sites propo-
sés par les « GAFAM » (Google Apple Facebook 
Amazon Microsoft)… L’école est donc livrée au 
« GAFAM » malgré les recommandations du 
Conseil Supérieur de l’Éducation (CSE) et de 
la Commission Nationale de l’Informatique et 
des Libertés (CNIL). 
Il s’agit là de poursuivre des orientations libé-
rales, autoritaires, irresponsables.
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école inclusive
Scolarisation des 
élèves en situation 
de handicap en 
marche forcée ?
Le comité national de suivi de l’École inclu-
sive s’est réuni le 30 juin 2020. Le ministre, 
J.-M. Blanquer et la secrétaire d’État char-
gée des personnes handicapées sou-
haitent aider les familles, donner plus de 
moyens aux écoles avec une collaboration 
accrue avec le secteur médico-social. 
Nous pouvons lire un indéniable satisfecit 
concernant la période du confinement où, 
semble-t-il, la « continuité pédagogique » 
a été assurée. Certes les collègues se 
sont largement mobilisés pour permettre 
la « continuité pédagogique » au bénéfice 
des enfants en situation de handicap mais 
avec leurs propres moyens. La création de 
classes virtuelles (CNED, Skype…) a mon-
tré largement ses limites pédagogiques 
avec ces élèves qui ont plutôt besoin d’at-
tention, de contact pour certains, et pour 
beaucoup de manipulations pour entrer 
dans les apprentissages.
Les outils n’étaient pas plus développés 
pour les familles d’enfants avec ou sans 
handicap. Là encore les partenaires des 
associations ont joué un rôle important. 
Est-ce leur rôle de suppléer à l’Éducation 
nationale? Évidemment, lorsque cela 
était possible, les collègues ont facilité les 
démarches pour les familles et favoriser 
la fluidité des parcours jusqu’à la fin 
de l’année scolaire (mise en place des 
réunions en vioconférence...) 

Priorité aux élèves en 
situation de handicap post 
confinement ?
Dans le cadre du déconfinement, le re-
tour à l’école des élèves en situation de 
handicap a été mis en œuvre de manière 
prioritaire. Mais nous en avons bien vite 
vu les limites. Comment un élève pourrait 
accepter d’être masqué, ou accepter les 
règles de distanciation ou de circulation 
dans les couloirs toute la journée quand il 
n’arrive pas à gérer la nouveauté et/ou la 
frustration ?
La scolarisation en présentiel a été sou-
mise au libre choix des familles grâce au 
distanciel assuré encore une fois par les 
enseignant·es et leur dévouement. Le rôle 
des accompagnants des élèves en situa-
tion de handicap (AESH) a été bénéfique 
pour certains afin de rassurer et d’accom-
pagner l’élève dans l’application des pro-
tocoles sanitaires très contraignants dans 
les écoles.

L’obligation de moyens incombe à l’État
De même, pour les élèves notifiés en ITEP/
IME, les enseignant·es évoquent la souf-
france des élèves avec handicap et leur 
difficulté au travail. La problématique qui 
revient souvent dans les débats est celle 
de « l’inclusion forcée » de ces élèves. Ain-
si, combien d’élèves scolarisés en ITEP/
IME se retrouvent dans les classes sans 
moyens ? 



Rentrée 2020 : 2nd degré
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Le bac version 2021 : c’est pour demain !  
Après la mise en bouteille d’un cru 2020 très 
spécial aux arrière-goûts de crise COVID, 
le millésime du BAC 2021 risque de laisser 
les enseignant·es sur leur soif : serait-ce la 
goutte de plus ou la goutte de trop ? 
En lycée général (LG), ce sera au tour des 
professeur·es qui enseignent en Terminale 
de découvrir les mises en place contrai-
gnantes imposées par la nouvelle architec-
ture de la réforme du lycée : programmes 
ambitieux dans un temps réduit, explosion 
du groupe classe, passage du grand oral… 
autant de sujets très inquiétants pour les 
enseignant·es, surtout après une année 
passée inédite.
Depuis la rentrée dernière, date de l’appli-
cation de la réforme en classes de 2nde et 
de 1ère, les professeur·es ont pu largement 
constater les incohérences liées à sa mise 
en place : passage des E3C perturbé à 
la lecture de leur organisation, mise en 
concurrence de disciplines lors du choix 
très anticipé de la « doublette » de spécia-
lités, stress permanent des élèves et de 
leurs professeur·es, suivi d’orientation com-
plexe… autant de sujets préoccupants sans 
ajouter la problématique liée au très mé-
diatisé « grand oral » autant redouté chez 
les enseignant·es que chez leurs élèves.

Au SUNDEP Solidaires, nous dénonçons 
toujours aussi fermement cette réforme 
pensée et préparée en l’absence des 
acteurs du monde de l’éducation, qui 
n’a de cesse de reproduire les inégali-
tés sociales tout en imposant une vision 
compétitive du « Monde d’Après ».

En lycée professionnel (LP) dont les élèves 
« décrocheurs » ont largement été montré·es 
du doigt lors de la période du confinement, 
on poursuit la casse qui mènerait plutôt tôt 
que tard à la destruction de la filière au pro-
fit de l’apprentissage. On assiste en effet 
à un glissement totalement assumé par le 
MEN vers « l’École Entreprise ». 

à la rentrée 2020, il faudra mobiliser des 
équipes pluridisciplinaires pour « récupé-
rer » les décrocheurs. La crise économique 
qui s’annonce aura de graves consé-
quences sur les stagiaires et apprentis 
qui vont grossir les rangs des jeunes sans 
formation et sans solution d’emploi. Rien 
n’est prévu aujourd’hui dans les structures 
publiques pour accueillir ces jeunes. Les 
LP peuvent assurer une formation globale 
permettant d’accéder à un premier niveau 
de qualification, à un diplôme.

Au SUNDEP Solidaires, nous nous op-
posons à cette réforme, et nous deman-
dons un plan pour la jeunesse et un 
plan d’investissement dans les lycées 
pros. Les dispositifs pédagogiques mis 
en place (co-intervention, chef-d’œuvre, 
familles de métiers), rejetés par la pro-
fession, ont démontré leur inutilité pen-
dant la crise sanitaire. Il faut redonner 
ces heures aux disciplines générales, 
redonner le temps aux enseignants et 
aux élèves.
Le gouvernement doit revoir sa copie 
et inclure les enseignant·es dans l’éla-
boration d’une réforme plus juste.
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ORS
Obligations réglementaires de service

Les enseignant·es des établissements privés sous 
contrat d’association sont des agent·es de droit pu-
blic de l’État… mais elles/ils ne sont pas fonction-
naires, ni assimilé·es.

Le SUNDEP Solidaires n’est pas signataire des ac-
cords qui ont engendré ces disparités (loi Censi 2005). 

Obligations Règlementaires de Service (ORS)  

> 1er degré 

–	24 heures 
d’enseignement 

–	108 heures (réunions + 
aide aux élèves).

–	10 min/jour avant le 
début de la classe pour 
l’accueil des élèves

–	La 28e heure ne peut 
pas être imposée

> 2nd degré 

–	18 heures d’enseignement 
pour un·e certifié·e PLP.

–	20 heures d’enseignement 
pour un·e certifié·e en EPS.

–	30 heures + 6 heures exté-
rieures pour les professeur·es 
documentalistes

–	15 heures pour un·e 
agrégé·e.

> Enseign. supérieur 

–	15-12-10 heures tous grades 
confondus.

–	20 heures d’enseignement 
pour un·e certifié·e en EPS.

–	30 heures + 6 heures exté-
rieures pour les professeur·e·s 
documentalistes

–	15 heures pour un·e agrégé·e.
–	temps partiels (TPD et TPA) + 

temps incomplets

Dans le cadre de la loi de transformation de la fonction publique, en marche depuis août 
2019, le temps de travail des enseignant·es est observé à la loupe. Souvent suspecté·es de 
ne pas travailler suffisamment, les professeur·es pourraient, dans les années à venir, voir 
leurs ORS changer et augmenter.
Au SUNDEP Solidaires, nous militons toujours contre une annualisation du temps de 
travail des enseignant·es, annualisation défendue par le gouvernement sous prétexte 
d’un besoin de clarification concernant les « heures invisibles » effectuées par l’en-
semble du corps enseignant.  
à ce sujet et pour répondre à la crise sociale et écologique, le SUNDEP Solidaires et 
l’Union syndicale Solidaires revendiquent la réduction du temps de travail à la semaine de 
32 heures, revendication inscrite dans les 34 mesures du plan unitaire de sortie de crise.*
* https://solidaires.org/Plus-Jamais-ca-34-mesures-pour-un-plan-de-sortie-de-crise
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Temps partiels et disponibilités
Temps partiels
Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de 
l’État ; Décret n° 82-624 du 20 juillet 1982 modifié ; 
Décret n°2002-1702 du 7 août 2002 modifié ; Dé-
cret n° 2003-1307 du 26 décembre 2003 ; Décret n° 
2008-1429 du 19 décembre 2008 ; Décret n° 85-986 
du 16 septembre 1985 ;
1– Temps partiel de droit (TPD) 
de 50 à 80 % du temps plein (3 ans maximum).
–	Temps partiel de droit pour raisons familiales.
–	Temps partiel de droit au titre du handicap.
2– Temps partiel annualisé 
(de droit ou sur autorisation)
En application du décret n°2002-1072 du 7 
août 2002, il est rappelé que le temps partiel 
peut être accompli dans un cadre annuel, 
sous réserve des nécessités du service.
3–Temps partiel sur autorisation (TPA)
Un TPA à 80 % est rémunéré 85,7 %. Un 
temps partiel à 90 % sera rémunéré 91,4 %. 
Les maîtres participent au mouvement pour 
retrouver un service à temps plein. Le poste 
n’est pas protégé.

Disponibilité de droit 
avec poste protégé 
pendant un an
–	Pour élever un enfant de moins de huit ans 

(accordé pour 3 ans maximum mais il peut 
être accordé si les conditions sont réunies 
jusqu’aux 8 ans de l’enfant)

–	Pour donner des soins à un enfant à charge, 
au conjoint, au partenaire avec lequel le 
maître est lié par un pacte civil de solidarité 
ou à un ascendant atteint d’un handicap 
nécessitant la présence d’une tierce per-
sonne.

–	Pour donner des soins au conjoint, au par-
tenaire avec lequel le maître est lié par un 
pacte civil de solidarité, à un enfant ou à un 
ascendant à la suite d’un accident ou d’une 
maladie grave.

–	Pour se rendre dans les DOM, les COM, en 
Nouvelle Calédonie et à l’étranger en vue 
de l’adoption d’un ou de plusieurs enfants.

Disponibilité de droit
–	Pour suivre un conjoint ou le partenaire 

avec lequel le maître est lié par un pacte ci-
vil de solidarité lorsque celui-ci est astreint 
à établir sa résidence habituelle, à raison 
de sa profession, en un lieu éloigné du lieu 
d’exercice des fonctions du demandeur.

–	Pour exercer un mandat électif.
Disponibilité sur autorisation
–	Pour études ou recherches.
–	Pour convenances personnelles.
–	Pour créer ou reprendre une entreprise au 

sens de l’article L.351-24 du code du travail.
Réintégration et renouvellement
de disponibilité
Aux termes de l’article 47 du décret n°85-986 
du 16 septembre 1985, les demandes de 
renouvellement ou de réintégration doivent 
être transmises 3 mois au moins avant l’expi-
ration. Néanmoins, le maître qui souhaite re-
prendre des fonctions d’enseignement doit 
impérativement participer au mouvement. Il 
importe donc que les demandes de réinté-
gration soient transmises avec avis du chef 
d’établissement.

Dans tous les cas, pour une demande de 
disponibilité : pas de rémunération, perte 
des droits à l’avancement et à la retraite.
Nous joindre pour vérifier votre situation 
professionnelle.
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à la suite de la mise en place du PPCR 
(Parcours Professionnel Carrière et Rému-
nération) en 2018, tous les fonctionnaires 
et assimilés accèdent à deux grades mini-
mum (classe normale et Hors Classe) sur 
une carrière complète. 
Nous revendiquions la parité 1er/2nd degré afin 
que le 1er degré soit sur un même pied d’égalité, 
un même taux de promotion. La note de service 
du 14-05-2020 pour les promotions à la Hors 
Classe des professeur·es des écoles parue au 
BO N°22 du 28 mai 2020 modifie cette réalité : le 
taux de promotion des professeur·es des écoles 
est aligné sur celui des autres corps ( 17 % contre 
15,1 % en 2019 et 13,2 % en 2018). Néanmoins, le 
nouveau système qui est entré dans un rythme 
pérenne, fait cohabiter des personnels ayant 
vécu le troisième rendez-vous de carrière et les 
plus anciens promouvables qui ne l’ont pas eu 
et qui gardent donc l’avis antérieur.

Conditions d’accès 
Tout·es les enseignant·es déroulant une 
carrière complète pourront accéder à 
l’indice terminal de la Hors Classe. Les 
enseignant·es éligibles à la Hors Classe 
doivent avoir au moins deux ans d’ancien-
neté dans le 9e échelon de la Classe Nor-
male au 31 août 2020 pour une promotion 
au 1er septembre 2020. Tout·e agent·e en 
activité qui réunit les conditions est auto-
matiquement promouvable. Il/elle en est 
informé via le site Iprofessionnel.
Le SUNDEP Solidaires vous conseille 
vivement d’aller régulièrement sur votre 
Iprofessionnel pour vérifier votre CV, d’une 
part mais surtout pour le compléter afin que 
l’inspecteur/inspectrice puisse le consulter 
à tout moment, et qu’il/elle ait une image en 
adéquation avec votre carrière réelle.

Un barème sur deux critères
-	L’ancienneté dans la plage d’appel qui 

rapporte au moins 10 points par an (de 
0 à 120 points)

-	L’appréciation de la valeur profession-
nelle (de 60 à 120 points)
Elle correspond à :
1 > l’appréciation finale du troisième 
rendez-vous de carrière, pour les 
agent·es ayant bénéficié de ce troi-
sième rendez-vous de carrière ;
2 > l’appréciation attribuée en 2018 ou 
en 2019 dans le cadre de la campagne 
d’accès au grade de la hors-classe 
pour les agent·es promouvables à la 
Hors Classe en 2019 ;
3 > Pour les personnels n’ayant pas eu 
de rendez-vous de carrière l’appré-
ciation portée se fonde sur les avis du 
corps d’inspection et du/de la chef.fe 
d’établissement  auprès de laquelle/du-
quel les agent·es sont affecté·es. Cette 
appréciation sera conservée pour les 
campagnes de promotion à la Hors 
Classe ultérieures si l’agent·e n’est pas 
promu·e au titre de la présente cam-
pagne.

L’IA-Dasen formule une appréciation qui 
peut se décliner en 4 degrés : Excellent/
Très satisfaisant/ Satisfaisant/ À consolider
L’appréciation portée est définitive et sera 
utilisée pour les prochaines campagnes 
de promotion. 

Les critères de départage en cas d’éga-
lité de barème ont été fixés par chaque 
DASEN mais le ministère recommande la 
prise en compte de l’ancienneté dans le 

1er degré 
Promotions à la Hors Classe 2020



1er degré 
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grade, c’est-à-dire la seule ancienneté 
en tant que PE, ce qui a désavantagé les 
anciens instituteurs.

Le SUNDEP Solidaires a fortement dé-
noncé ce critère et a obtenu dans cer-
tains départements que soit retenue 
l’AGS (Ancienneté Générale des Ser-
vices), beaucoup plus juste. 
Une lutte que porte le SUNDEP Solidaires 
est celle de l’abrogation de l’apprécia-
tion finale sachant qu’un·e collègue  peut 
progresser tout au long de sa carrière. 

Le SUNDEP Solidaires continue à se 
battre pour faire reconnaître les droits 
des enseignant·es du 1er degré et de-
mande l’augmentation du taux des pro-
mouvables en 1er degré. 

En CCMD/CCMI, nous veillons à ce que 
TOUS nos collègues accèdent à la Hors 
Classe avant le départ en retraite.

Le SUNDEP Solidaires revendique : 
une priorité à l’ancienneté…
• Avancement au rythme le plus 
rapide (ancien Grand Choix) et iden-
tique pour tout·es.
• Accès de tous les PE, y compris 
les ancien·es instituteurs·trices, à 
l’indice terminal de la Hors Classe 
avant leur départ à la retraite
• Déconnexion de l’évaluation et de 
l’avancement 
• Respect de l’égalité d’avancement 
femmes/hommes

Recours possibles
Les enseignant·es mécontent·es de leur 
appréciation ont saisi leurs élu·es du 
SUNDEP Solidaires qui sont intervenu·es 
en CCMD pour obtenir des informations 
sur la méthode suivie pour établir l’avis 
puis l’appréciation et pour les faire évo-
luer. Par exemple de « satisfaisant » en 
« très satisfaisant » ou « à consolider » 
en « satisfaisant ». Ainsi ils/elles ont pu 
voir leur appréciation améliorée pour 
certain·es. Le SUNDEP Solidaires pour-
suit ses interventions pour obtenir la pos-
sibilité de révision de ces appréciations. 
Dans certains départements, le DASEN 
a expliqué qu’il ne pouvait intervenir que 
sur sa seule appréciation et non celle du/
de la chef·fe d’établissement.
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évaluation et PPCR 
vers quelle évolution de carrière ?

Le SUNDEP-Solidaires
est opposé, depuis sa création, 
à l’existence de la classe 
exceptionnelle dont la mise en 
place, dans l’Enseignement Privé 
s’est avérée aberrante. En effet, 
depuis 2 ans, pratiquement aucun·e 
enseignant·e n’a été promu·e. La 
plupart des « élu·es » sont ou directeurs/
directrices d’école (1er degré) ou 
professeur·es des lycées. De plus, 
tou·te·s les enseignant·es ont le droit 
d’avoir une progression régulière de 
leur rémunération tout au long de leur 
carrière. Malheureusement, avec le 
système du P.P.C.R. et l’allongement des 
carrières, un·e enseignant·e pourra voir 
sa rémunération bloquée au dernier 
échelon de la Hors Classe pendant des 
années uniquement parce qu’il/elle ne 
sera pas reconnu·e « méritant·e » par 
son inspecteur/inspectrice ou son chef 
d’établissement. 
Le SUNDEP-Solidaires réaffirme la 
nécessité d’une déconnexion complète 
entre l’évaluation purement formative 
et coopérative des maîtres et l’évolution 
des carrières et rémunérations qui doit 
être la même pour tou·tes.

Le Ministère a publié un texte concernant 
la formation des enseignants:
« l’allocation des 120 e par jour de 
formation quand celle-ci a lieu sur les 
vacances scolaires »

Le ministère souhaite enlever des 
vacances aux enseignants, il y parvient !

cf.	–	Décret n° 2019-935 du 6 septembre 
2019 portant création d’une allocation 
de formation aux personnels 
enseignants relevant de l’éducation 
nationale dans le cadre de formations 
suivies pendant les périodes de 
vacance des classes / BO n° 36 du 30 
octobre 2019

	 –	Arrêté du 6 septembre 2019 fixant le 
montant de l’allocation de formation 
aux personnels enseignants relevant 
de l’éducation nationale dans le 
cadre de formations suivies pendant 
les périodes de vacance des classes / 
BO n° 36 du 30 octobre 2019
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Salaires et indemnités

échelon

Durée (en année)

CLASSE NORMALE

AE Certifié·e·s, 
PE, PLP

Certifié·e·s,
bi-admissibles

Agrégé·e·s

Indice salaire brut Indice salaire brut Indice salaire brut Indice salaire brut
1 1 332 1 555,8 € 390 1827,55 € 450 2108,71 €
2 1 350 1 640,1 € 441 2066,54 € 498 2333,64 €
3 2 371 1 738,5 € 448 2099,34 € 449 2 104,0 € 513 2403,93 €
4 2 387 1 813,5 € 461 2160,26 € 470 2 202,4 € 542 2539,83 €
5 2,5 405 1 897,8 € 476 2230,55 € 496 2 324,3 € 579 2713,21 €
6 3 431 2 019,7 € 492 2305,52 € 516 2 418,0 € 618 2895,96 €
7 3 450 2 108,7 € 519 2432,05 € 543 2 544,5 € 659 3088,09 €
8 3,5 476 2 230,6 € 557 2610,12 € 583 2 731,9 € 710 3327,08 €
9 4 506 2 371,1 € 590 2764,75 € 628 2 942,8 € 757 3547,32 €

10 4 537 2 517,4 € 629 2947,51 € 671 3 144,3 € 800 3748,82 €
11 sans limite 560 2 624,2 € 673 3153,69 € 699 3 275,5 € 830 3889,40 €

échelon

Durée (en année)

HORS CLASSE CLASSE EXCEPTIONNELLE

Certifié·e·s, 
PE, PLP

Agrégé·e·s Certifié·e·s,
bi-admissibles Agrégé·e·s

Indice salaire brut Indice salaire brut Indice salaire brut Indice salaire brut
1 2 590 2764,75 € 757 3547,32 € 695 3 256,8 € (a)
2 2 624 2924,08 € 800 3748,82 € 735 3 444,2 € (b)
3 2,5 668 3130,26 € 830 3889,40 € 775 3 631,7 €
4 2,5 715 3350,51 € (a) 830 3 889,4 €
5 3 763 3575,44 € 890 (1erch) 4 170,6 €
6 3 806 3776,94 € 925 (2ech) 4 334,6 €
7* Sans limite 821 3847,23 € 972 (3ech) 4 554,8 €

Grilles indiciaires (au 1er janvier 2020)
avec la même valeur du point d’indice depuis 1/02/17 (56,2323 € annuels ; 4,686 € mensuels)

a. La carrière se poursuit hors échelles indiciaires, aux rémunérations afférentes à la lettre A (équivalence indiciaire des trois 
chevrons : A1: 890 ; A2 : 925 ; A3 : 972)  Durée de chaque chevron : 1 an
b. La carrière se poursuit hors échelles indiciaires, aux rémunérations afférentes à la lettre B (équivalence indiciaire des trois 
chevrons : B1: 972 ; B2 : 1013 ; B3 : 1067) – Durée de chaque chevron : 1 an
* à compter du 1er janvier 2021

>	Instauration d’un jour de carence depuis janvier 2018
>	Gel de la valeur du point d’indice à partir de 2017
>	En janvier 2020, augmentation des indices sauf échelon 2- Hélas, ceux 

qui en ont le plus besoin n’ont aucune augmentation de leur indice : AE 
et Maîtres Auxiliaires.
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Les principales indemnités

> ISOE (Indemnité de Suivi
et d’Orientation des élèves)

•ISOE part fixe 
Les enseignant·e·s du second 
degré perçoivent l’ISOE part fixe 
1213,56 €/an soit 101,13 €/mois

•ISOE part modulable
montants annuels (au 01/07/2017) 
– 1245,84 € en 6e, 5e et 4e ;
– 1425,84 € en 3e, 2nde GT, 
– 1421.64 € pour les 2nde, 1ère et 
Tle pro.1ère BEP-CAP ;
– 906,24 € en 1ère et Terminale 
des lycées G&T ;
–1609,44 € pour les agrégé·es 
qui exercent les fonctions de 
professeur·re principal·e en 6e, 
5e, 4e, 3e et seconde. En réalité, 
ils ne touchent pas l’ISOE part 
modulable, mais une indemnité 
spécifique de ce montant 

> ISAE (indemnité de suivi et 
d’accompagnement des élèves)
Les enseignant·es du 1er degré 
la perçoivent ; elle s’élève depuis 
septembre 2016 à 1 200 € annuels 
bruts, et est versée chaque mois 
(86,19 € net). Une partie est inté-
grée dans le salaire (hausse de 4 
points d’indice, cf. ligne « transfert 
prime-points »)  
Décret 2013-790 du 30/08/2013 et Décret 
2017-967 du 10/05/2017) 
> Indemnité GIPA
(Idemnité de Garantie Indivi-
duelle du Pouvoir d’Achat)
Les maître·sses contractuel·les  
et agréé·es qui n’ont eu ni promo-
tion de grade ou d’avancement 
d’échelon entre le 31 décembre 
2014 et le 31 décembre 2018 
bénéficient de cette indemnité 
en 2019.

> Indemnité 
de sujétions 
particulières attri-
buée aux documentalistes 
soit 767,10 €/mois, versée 
au prorata du temps de 
service d’enseignement. 
> Indemnité 
pour effectifs 
pléthoriques versée 
aux enseignants assu-
rant au moins 6 heures 
d’enseignement devant 
un ou plusieurs groupes 
d’élèves supérieurs à 
35 (Décret 2015-477), soit 
1 250 €/an.
> Indemnités
diverses
Prime de première affecta-
tion (1500 €), indemnité de 
participation aux jurys de 
concours et d’examen etc.Ces indemnités sont imposables 

et donnent lieu à cotisations sociales.

échelon

Délégué·E·s auxiliaires / maîtres auxiliaires/ CDI / enseignant·E·s en contrat définitif
au 1er septembre 2020, avec valeur du point au 01/02/2017 : 56,2323 €

Durée (en année) MA 1 MA 2
Choix (20%) Ancienneté Indice salaire brut Indice salaire brut

1 2,5 ans 3 ans 349 1635,4 e 321 1504,2 e
2 2,5 ans 3 ans 376 1761,9 e 335 1569,8 e
3 2,5 ans 3 ans 395 1851,0 e 351 1644,8 e
4 3 ans 4 ans 416 1949,4 e 368 1724,5 e
5 3 ans 4 ans 439 2057,2 e 384 1799,4 e
6 3 ans 4 ans 460 2155,6 e 395 1851,0 e
7 3 ans 4 ans 484 2268,0 e 416 1949,4 e
8 Sans limite Sans limite 507 2375,8 e 447 2094,7 e
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Enseigner en temps de confinement
L’enquête de la depp* par notre lorgnette !

« Tout va bien dans le meilleur des 
mondes », c’est la pensée qui vient à 
l’esprit du lecteur de cette enquête 
révélée par le Ministère en juillet 2020, 
deux mois après le confinement. 

90 %, 85 % sont les pourcentages de 
professeur·es des lycées et collèges 
satisfait·es du maintien du contact avec 
leurs élèves ainsi que de professeur·es 
de l’EP qui se déclarent réjoui·es de 
l’apprentissage de leurs élèves durant 
la période de continuité pédagogique.
Mais au-delà de ces apparences, de 
ce satisfecit affiché par le MEN, au 
SUNDEP Solidaires, il nous a paru inté-
ressant de lire de plus près cette chro-
nique-là, en y apportant notre analyse 
diagnostique.

En annexe méthodologique à cette 
enquête, on trouve des précisions très 
éclairantes sur son déroulement. On 
y apprend ainsi que sept enquêtes 
simultanées portant exclusivement sur 
la période de confinement 2020 ont été 
menées entre début mai et fin juin 
de la même année, dans le public et 
l’enseignement privé sous contrat. 
Celles-ci ont concerné quelque 
50 000 élèves et parents, 20 000 
enseignant·es (1er et 2nd degré), 
10 000 directeurs et directrices (1er et 
2nd degré), 15 000 CPE (uniquement 
dans le public) et 3000 IPR. Les taux 
de réponses des échantillons repré-
sentatifs de ces différents groupes 
interrogés sont certainement les 

données les plus intéressantes à retenir : entre 
20 et 25 % s’agissant des enseignant·es, de 
leurs élèves et de leurs parents, entre 70 et 75 % 
concernant les autres populations questionnées.
Ainsi, il est important de mettre en regard ces 
réponses avec le caractère d’exception de 
confinement qui a concerné près de 12 millions 
d’élèves et le ressenti des enseignant·es qui les 
ont accompagné·es.

Alors, que penser de ces 99 % d’élèves, 
lycéen·nes et collégien·nes qui déclarent avoir 
fourni le travail scolaire nécessaire à l’issue de la 
fermeture de leur établissement ? Extraordinaire, 
n’est-ce pas ? Qu’en pensent les 1 % restant ? Ce 
sont ces réponses qui permettent de mieux ap-
préhender la réalité de la situation vécue.
Quand les conclusions de cette enquête in-
diquent qu’une faible proportion de collégien·nes 
et de lycéen·nes déclarent avoir rencontré des 
difficultés matérielles pour travailler, il faut éga-
lement, lire toutes les difficultés rencontrées 
telles qu’elles sont présentées ci-dessous.
Seul·es 45 % des élèves enquêté·es assurent dis-
poser d’un ordinateur personnel, condition sine 
qua non pour télé-travailler sereinement.

0 20 40 60 80 100

Jamais ou presque jamaisDe temps en tempsSouventTrès souvent

manque de motivation

difficultés de compréhension des
 consignes données par le professeur

difficultés de connexion, bugs, etc.

difficultés à organiser
leur temps de travail

difficultés à travailler en autonomie

manque de soutien

manque de matériels
nécessaires pour travailler

manque de place au domicile

15 22 43 19

4 10 53 33

10 15 41 35

6 13 39 42

5 10 31 54

4 9 25 62

4 5 14 77

22 6 90
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Enseigner en temps de confinement

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100 inspecteurs

directeurs d'école

enseignants72

83
79

61
64

42

59
63

46 48

36

46

Stressés
par le travail

Stressés
par la crise
sanitaire

Isolés
dans le travail

Le métier
laisse du temps

pour la vie privée

Ressenti des personnels du 1er degré vis-à-vis
de leurs conditions de travail pendant la période de confinement, en %

De même, si les inspecteurs et inspectrices 
des 1er et 2nd degrés sont très largement sa-
tisfait.es, à plus de 80 %, de leur gestion glo-
bale de la continuité pédagogique, la réalité 
vécue in situ par les enseignant·es appa-
raît discordante comme le montrent les ré-
ponses apportées par le corps enseignant 
à la question de l’aide apportée lors de la 
mise en place de la continuité pédagogique 
puisque moins de 30% d’entre eux, d’entre 
elles, estiment le soutien apporté par leurs 
inspecteurs et inspectrices (figures 6-10 et 
6-11 du rapport). 

Autre source d’inquiétude qui concerne la 
conception des activités de l’enseignement 
à distance, moins de 30 % des professeur·es 
(1er et 2nd degrés confondus) ont utilisé une 
plate-forme institutionnelle (du type « ma 
classe à la maison ») au profit de leurs 
ressources personnelles ou d’autres res-
sources en provenance d’Internet (figure 3-5 
du rapport). à ce sujet, beaucoup d’entre 
eux, d’entre elles ont même déclaré·es avoir 
abondamment fait appel aux applications 

mises en place par Microsoft (Team…) 
ou Google (Classroom) sur injonction de 
leur direction. Ainsi se prépare le Monde 
d’Après côté enseignant·es !

Si l’on se penche maintenant sur les condi-
tions de travail dans le contexte du confine-
ment, une large majorité des professeur.es 
des écoles (plus de 80%) et une bonne ma-
jorité des professeur.es de 2nd degré (plus 
de 60 %) considèrent avoir été stressé·es 
par leur travail durant la période étudiée 
(figures 8-1 et 8-2 du rapport). On s’éloigne 
là encore du satisfecit annoncé lors de la 
publication en juillet dernier de cette en-
quête tout en s’approchant de plus près de 
la réalité des expériences vécues.

Et après… ? Plus de 60 % des enseignant·es 
interrogé·es ne sont pas dupes et n’ont au-
cune illusion quant à la réduction des inéga-
lités scolaires lorsque 4 parents sur 10 consi-
dèrent que leur enfant a progressé durant 
cette période inédite de confinement.

Au SUNDEP Solidaires, nous restons 
attentifs et attentives aux évolutions 
induites par les mises en place sans 
concertation effectuée lors de la période 
du confinement.
Les efforts des professeur·es à cette oc-
casion méritent décidément mieux que 
la distribution de médailles en chocolat 
ou l’attribution de mauvais points décer-
nés à l’occasion d’un « prof-bashing ».

* Pour retrouver cette enquête :
https://www.education.gouv.fr/crise-sanitaire-de-
2020-et-continuite-pedagogique-les-eleves-ont-ap-
pris-de-maniere-satisfaisante-305214
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Précarité

Le Sundep Solidaires
lutte pour faire : 

•revaloriser les salaires de ces personnels 
sur les nouvelles grilles (PPCR). 

•	reconnaître leur statut auprès du minis-
tère en créant un volant de remplaçants 
titulaires

•	reconnaître que tous les adminssibles des 
CAER-PC soient admis.es

Enseignant·es précaires : 
La situation des enseignant·es 
précaires travaillant dans l’Ensei-
gnement Privé sous Contrat avec 
l’État est toujours aussi préoccu-
pante. Ils/Elles peuvent même, 
selon leur situation familiale, venir 
grossir le rang des travailleuses 
et travailleurs pauvres de notre 
pays. C’est ainsi le quotidien de 
presque 20 % de professeur.es 
et parfois plus, dans certaines 
académies (Région parisienne, 
Guyane, Orléans-Tours). 
Très mal payé·es, les délégué·es 
auxiliaires (DA) peuvent être des 
personnels soit en CDD soit en 
CDI. Ils/elles sont les variables 
d’ajustement de l’Éducation 
nationale. Employé·es souvent à 
temps partiel non choisi, ils/elles 
peuvent être balloté·es d’une 
ville à l’autre (2nd degré). 
En cette rentrée 2020, la situa-
tion d’un grand nombre d’entre 
eux, d’entre elles, admissibles 
au CAER-PC sans avoir pu pas-
ser les oraux et laissé·es pour 
compte après plusieurs mois 
d’incertitude est symptomatique 
du traitement de la résorption 
de la précarité dans le monde 
de l’enseignement. Le message 
envoyé par le Ministère est clair 
« Nous avons besoin de vous mais 
nous ne vous paierons pas selon 
vos compétences » !

Contrat à Durée Déterminée
Le/la remplaçant·e :
•	Peut être affecté·e sur le poste d’un·e 

enseignant·e titulaire absent·e pour la 
durée de cette absence. 

•	Ou être nommé·e sur un service vacant 
à l’année, en tant qu’auxiliaire (D.A.) 

Contrat à Durée Indéterminée
Les personnes souhaitant un CDI doivent 
remplir les conditions suivantes :
•	Réunir 6 ans d’ancienneté dans l’ensei-

gnement (privé ou public)
•	Ne pas avoir eu une interruption de 

plus de 4 mois entre 2 CDD.

Attention le CDI n’est pas un contrat 
à durée indéterminée comme nous le 
connaissons dans les entreprises pri-
vées. C’est un contrat qui donne l’illusion 
par l’appellation mais qui n’induit pas un 
poste pérenne dans un établissement et 
ne permet pas non plus d’acquérir le sta-
tut de « contractuel d’agent de droit public 
de l’État ». 
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Autorisations d’absence - congés
motif durée traitement textes

évènements familiaux

Lié à la grossesse Durée du RDV Avec + Attestation 
du médecin

Examens médicaux 
obligatoires

autorisations 
d'absence accordées 
de droit pour les 
examens liés à 
la surveillance 
médicale annuelle de 
prévention en faveur 
des agents.

Décret n° 82 453 du 28 
mai 1982

Autorisations d’absence facultatives 
(relèvent de la bienveillance de l’administration)

Mariage/ Pacs – 5 jours ouvrables 
maxi dont 2 sans 
traitement.

3 jours avec + 
attestation du maire 
+ délai de route

Circulaire FP/7 
N°002874 du 7/05/01

Décès ou maladie 
très grave (enfant, 
parent, conjoint)

– 3 jours ouvrables
+ délai de route (5 
jours maxi)

Avec + certificat de 
décès 

Circulaire FP7 
n° 002874 du 7 mai 2001.

Enfant malade
et garde d’enfant
(moins de 16 ans)
– pas de limite 
d’âge si enfant 
handicapé

– 12 jours lorsque 
l'agent élève seul son 
enfant ou si le conjoint 
ne bénéficie d'aucune 
autorisation ; 
– 6 jours lorsque 
chacun des deux 
parents peut 
bénéficier du 
dispositif.
Calcul : décompte en 
demi-journée/année 
civile

Avec
+ certificat médical

Circulaire FP n° 1475 du 
20 juillet 1982. - Circulaire 
MEN n° 83-164 du 13 
avril 1983. - Circulaire 
FP7 n° 1502 du 22 mars 
1995. - Circulaire MEN 
n° 2002-168 du 2 août 
2002 Note de service 
N°2019-130 du 24-09-2019 
transposition aux maitres 
contractuels et agréés des 
dispositions applicables aux 
fonctionnaires en matière de 
congés et de disponibilités: 
modification.   

Grossesse, 
préparation à 
l’accouchement et 
allaitement

Si elles ne peuvent 
pas avoir lieu hors 
heures de service, ½ 
journée par examen

Avec + avis médical Circulaire n° FP-4 1864 
du 09 août 1995
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Autorisations d’absence - congés
motif durée traitement textes

évènements familiaux

Naissance/adoption 3 jours ouvrables 
pour le conjoint ne 
bénéficiant pas du 
congé de maternité 
ou d’adoption dans 
les 15 jours de la 
naissance/adoption.

Avec 

Cohabitation avec 
personne contagieuse

variole : 15 jours ;
diphtérie : 7 jours ;
scarlatine : 7 jours ;
poliomyélite : 15 jours ;
méningite cérébro-
spinale à méningocoques : 
7 jours.

Avec + certificat 
médical

Instruction n° 7 du 
23 mars 1950

Concours/examens 
pro.

5 jours/an pour suivre 
préparation examens 
et concours

Avec article 21 du décret 
n°2007-1470,

Formation continue Formation prof. Avec Décret n° 2007-1470 
du 15 octobre 2007

Rentrée scolaire Facilités d’horaires si 
compatibles avec le 
service

Avec Circulaire annuelle 
du ministère

Fêtes religieuses Si compatibles avec 
le service

Avec Circulaire FP n° 901 
du 23 septembre 
1967.

> Toute demande doit être formulée par écrit et acheminée par la voie 
hiérarchique, le DASEN émettant un avis ou accordant, dans certains 
cas, l’autorisation. 
Concernant les autorisations d’absence de droit, il n’existe pas grand-
chose à part les congés de maladie, de maternité, parentaux ou 
d’adoption ; tout le reste n’est pas de droit. 
Les textes disent que l’administration peut accorder des autorisations 
d’absence. « Peut », ça veut dire qu’il n’y a pas d’obligation de sa part.
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Autorisations d’absence - congés
motif durée traitement textes

Autorisations d’absence de droit
Mandat syndical

Heure mensuelle 
d’info. syndicale

1 heure / mois
ou en heures regroupées 
3 h/trimestre
ou 
3 demi-journées /
année scolaire

considérées comme 
du temps de travail 
effectif pour la 
détermination de la 
durée des congés 
payés et au titre de 
l'ancienneté.
Au moins 1 semaine 
avant

Décret n° 82-447 du 
28 mai 1982 (article 
5).
- Arrêté du 29 août 
2014

Congrès et instances 
locaux, nationaux et 
internationaux

20 jours/ an pour 
internationaux + 10 
jours/ an 

Avec
Au moins 3 jours avant 
+ convocation

Décret n° 82-447 du 
28 mai 1982 (art. 13).
- Circulaire n° SE1 
2014-2 du 3 juillet 
2014

Réunions organisées 
par l’administration

2 à 3 jours / an + délai 
de route + temps 
de préparation + 
compte-rendu

Avec
Au moins 3 jours avant 
+ convocation

Décret n° 82-447 du 
28 mai 1982 (art. 15).
- Circulaire n° SE1 
2014-2 du 3 juillet 
2014

Congé pour formation 
syndicale

12 jours ouvrables / an Avec 
Au moins 1 mois avant
+ attestation de 
présence

Art34 loi du 11 
janvier 1984 
modifiée décret 
N°84-474 du 15 juin 
1984 modifié

Participation jury 
cour d’assises

Durée de la session Avec 
+ convocation à 
fournir

Lettre FP/7 N°6400 
du 02/09/91

Réserve 
opérationnelle

accomplit son 
engagement à servir 
dans la réserve 
opérationnelle 
pendant son temps 
de travail, doit 
prévenir l'employeur 
de son absence 

Au moins 1 mois avant Art34 Loi n° 84-16 du 
11 janvier 1984
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Autorisations d’absence - congés
Congés maladie (1 jour de carence)

16- congé maladie 
ordinaire (CMO)
service protégé

Durée maxi. 
1 an pendant 
une période 
de 12 mois 
consécutifs

3 premiers mois= plein traitement
9 mois suivants= 50% du traitement (droit au 
sup. familial maintenu)
Toutefois, les droits à plein traitement sont conservés 
dans le cas d’un congé de maladie accordé au titre d’une 
maladie professionnelle ou d’un accident de service.
Après six mois consécutifs de congés, le comité médical 
doit donner son avis sur toute demande de prolongation de 
ce congé, dans la limite des six mois restant à courir.

17- congé  
longue maladie (CLM)
service protégé

Durée maxi.
3 ans

1 an plein traitement
2 ans 50 % traitement (périodes de 3 à 6 mois)
+ sup. familial maintenu

18- congé de longue 
durée (CLD)

Durée maxi.
5 ans

3 ans plein traitement
2 ans =50% traitement

19- accident de service ou 
maladie contractée dans 
l’exercice des fonctions

Plein traitement jusqu’à guérison ou 
consolidation puis possibilité – CMO (3 mois + 9 
mois) – CLM (1an + 2 ans) – CLD (5 ans +3 ans)

20- longue maladie ou 
de longue durée d’office

1 mois Plein traitement

21- disponibilité d’office

à expiration des 
droits à congés 
maladie :
1 an 
renouvelable 2 
fois, voire 3 fois

Sans traitement (mais indemnisation pendant 
3  ans maximum à hauteur de 50 % du traitement 
ou des 2/3 si 3 enfants)

Congé maternité

Plein traitement

Plein traitement

22- congé prénatal + post natal : 16 semaines (6+10)
1er ou 2e enfant : une partie de la période prénatale (3 semaines maxi.) peut être 
reportée sur la période postnatale, à la demande et sur prescription médicale.

23- naissance du 3e enfant : 26 semaines
congé prénatal : 8 ou 10 semaines, congé postnatal : 18 ou 16 semaines

24- 11 jours (ou 18 si naissance multiple) à prendre dans les 4 
mois suivant la naissance de l’enfant

Congé paternité
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Prévoyance
obligatoire dans tous les établisssements

MGEN
Action Sociale solidaire de la 
mutuelle
En plus de son action de mutuelle 
complémentaire et de gestion de la 
sécurité sociale pour les agent·e·s 
de l’Éducation nationale, la MGEN 
met en œuvre ses propres pres-
tations sociales qui peuvent éven-
tuellement se rajouter à celles de 
l’Éducation nationale.
Autre possibilité, vous pouvez 
demander à votre établissement 
d’être affilié à la mutuelle. Atten-
tion bien se renseigner s’il s’agit 
d’une mutuelle ou bien d’une assu-
rance santé. En effet, la différence 
majeure entre la mutuelle et l’as-
surance privée réside dans le fait 
que la première est une compa-
gnie à but non lucratif, tandis que 
la deuxième est une compagnie 
d’assurance à but lucratif. à noter 
qu’Humanis et Mutex font partie 
de la Fédération nationale de la 
Mutualité Française.

La cotisation prévoyance :

l’établissement cotise 0,80 % et 
l’enseignant·e 0,20 % - précompté sur son 
bulletin de paie

Prévoyance 
Enseignant·e·s du privé sous contrat, vous 
bénéficiez d’un régime de prévoyance 
-Uni prévoyance (les établissements 
agricoles en font partie à présent) : 
voir la convention du 28 juin 2012 
applicable au 1er janvier 2015.

>	La prévoyance complète le salaire des 
enseignant·es en cas de maladie ordinaire 
(jusqu’à 92 % du salaire) et plus pour autre type 
de maladie : longue maladie, ou de longue du-
rée (jusqu’à 94 % du salaire au 1er janvier 2012) 
– voir avec votre syndicat.

>	Elle assure un capital décès pour la·le bénéfi-
ciaire (3 ans de salaire) et pour chaque enfant 
(1,5 an de salaire).

>	Temps partiel pour « raisons de santé » ou han-
dicap : complément à 100% du salaire, sans 
questionnaire de santé, sur préconisation d’un 
médecin expert non désigné par l’assureur. 

>	Il existe un Fonds Social qui apporte une aide 
exceptionnelle. Une prestation assure 92 % du 
salaire net en cas de congé maternité d’une 
suppléante (maître auxiliaire) même au-delà 
de la date de fin de contrat ; difficultés liées à 
un décès, maladie, invalidité, accident, frais 
médicaux pour l’enseignant·e ou sa famille. 
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Actions sociales

	 Le Pass-éducation
Le pass-éducation est une carte qui permet d’entrer gratuitement dans les 
musées et monuments nationaux en France et dans l’UE.
Les cartes sont distribuées aux enseignant·e·s par les chef·fe·s 
d’établissement des 1er et 2nd degrés.
La mesure d’extension du Pass Éducation s’applique à l’ensemble des personnels de 
l’Éducation nationale. Les personnels exerçant de manière effective en école, collège, lycée 
publics sont concernés : personnels de direction, d’éducation, administratifs, sociaux et de 
santé, d’orientation, AESH, (...) S’agissant de l’enseignement privé, seul·e·s les enseignant·e·s en 
activité bénéficient par conséquent du Pass. Les personnels de droit privé ne sont pas concernés.
Le SUNDEP Solidaires dénonce cette discrimination et demande que les personnels de 
droit privé puissent aussi y avoir droit.

Aides sociales 
Chèques vacances : titre de paie-
ment d’une valeur de 10 €, 20 € 
ou 50 € se présentant sous forme 
d’un chéquier, utilisable dans de 
nombreuses structures de va-
cances ou en paiement d’activités 
culturelles et de loisirs. L’ensemble 
des possibilités est répertorié 
dans un annuaire du chèque-va-
cances disponible sur le site www.
ancv.com. Voir également le site 
www.fonctionpublique-chequeva-
cances.fr.

Chèque emploi service universel  
(CESU) : c’est une aide finan-
cière de l’état pour la garde des 
enfants, l’emploi d’un salarié 
comme assistant maternel, la 

garde à domicile, pour les agents 
de l’État ayant au moins un enfant 
de moins de 6 ans. Elle est modu-
lable selon les ressources mais 
non soumise à plafond de res-
sources. Le formulaire d’inscrip-
tion est téléchargeable sur le site 
www.cesu-fonctionpublique.fr

Remboursement de  
l’abonnement de transport
Tou·te·s les enseignant·e·s peuvent 
bénéficier de la prise en charge 
partielle des titres d’abonnement 
pour les déplacements travail-do-
micile à hauteur de 50 % du titre 
(plafond mensuel 80,211). 
Il faut conserver les justificatifs et 
les envoyer au rectorat..
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Mutation
Comment ça marche ?
Le mouvement de l’emploi dans l’enseignement privé peut parfois 
paraître confus à la lecture du nombre d’instances qu’il semble faire 
intervenir. 
Pourtant, qu’ils/elles dépendent d’établissements confessionnels (ré-
seau catholique…), d’établissements spécialisés (IME, ITEP…), d’éta-
blissements non confessionnels sous contrat d’association (ex : écoles 
Diwan, Calandretas, Steiner, SARL…), tou·tes les enseignant·es 
doivent être affectés par le rectorat et le Ministère de l’Éducation 
Nationale lors de CCMD/CCMA. 

Pour toute question 
concernant le 
mouvement de 
l’emploi… n’hésitez pas 
à nous contacter… nos 
élu·e·s sauront vous 
épauler ! Il en va de 
même pour les collègues 
des établissements 
en contrat simple 
avec l’état.

Quelle est la marche à suivre ?
Les enseignant·e·s souhaitant muter doivent au préalable déclarer 
leur intention de participer au mouvement auprès de leur chef·fe d’éta-
blissement qui transmet la demande au rectorat.
>	Les enseignant·es candidatent sur des postes vacants ou susceptibles 
de l’être, postes publiés sur un site internet académique dédié. Ils/Elles 
sont alors contactés parles chefs d’établissement où ils postulent.
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Les revendications du SUNDEP-Solidaires
Nos élu-es en CCMD et CCMA constatent que le système de mutation est 
aujourd’hui perverti par certains chefs d’établissement qui invoquent leur 
liberté dans le choix de leur équipe pédagogique pour imposer leurs vues.
Le SUNDEP-Solidaires dénonce ces attitudes clientélistes et invoque 
le respect de l’ordre des priorités institué par décret ministériel ! Nous 
demandons la suppression de ces commissions parallèles (CAE et CDE) !

>	Après avis des CCMD/CCMA, le directeur académique ou le recteur 
affecte les enseignant·es. Ces affectations sont soumises à l’avis du 
chef d’établissement qui dispose de 15 jours pour refuser la nomina-
tion proposée. Tout refus doit être motivé.

Mais…
>	Le réseau catholique organise un « pré-mouvement » à l’occasion 
des CAE et autres CDE1. Ces instances ne sont en aucun cas déci-
sionnelles. Les conseils des militant·e·s du SUNDEP-Solidaires peuvent 
s’avérer précieux afin de muter sereinement…

1. Voir page 4 du guide

Mutation
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Formations initiale et continue 
les parents pauvres de l’Éducation nationale

Formation initiale
Le 2 juillet dernier, a eu lieu un comité de 
suivi de la réforme de la formation des 
enseignant·es. Pour la rentrée 2020, suite au 
concours 2020 modifié subi par les futur·es 
stagiaires, ils/elles auront à faire face à des 
élèves à besoins particuliers compte-tenu 
du contexte sanitaire, à une formation qui 
s’annonce « hybride » (en distanciel et en 
présentiel) dans les ISFEC, et à des condi-
tions de titularisation encore obscures (oral 
prévu en fin d’année de stage).
Le SUNDEP solidaires continue à soutenir 
le collectif « admissibles=admis », les ef-
fectifs des classes restant trop importants 
pour assurer correctement la rentrée sco-
laire 2020.
Concernant la mise en place de la réforme 
en tant que telle, le SUNDEP Solidaires 
reste opposé aux dispositifs qui ont été pré-
sentés :
•	La création des « classes prépa » pour les 

futur·es professeurs des écoles (PE). Quel 
sera le statut des inscrit·es ? Quelle rému-
nération ? Ces classes entreraient en 
concurrence avec la formation universi-
taire qui manque cruellement de moyens. 
C’est aussi le risque d’une orientation trop 
précoce pour des étudiant·es qui souhai-
teraient changer de cursus par la suite... 

La loi relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie 
-N°2009-1437 du 24 novembre 2009- vise à permettre à chaque personne, indépendam-
ment de son statut, d’acquérir et d’actualiser des connaissances et des compétences 
favorisant son évolution professionnelle, ainsi que de progresser d’au moins un niveau 
de qualification au cours de sa vie professionnelle. 

Le SUNDEP Solidaires revendique l’accès pour tou·tes à une formation profes-
sionnelle initiale et continue de qualité.

alors que les frais d’entrée à l’université 
restent sensiblement les mêmes (environ 
300€) pour les instituts catholiques, c’est 
beaucoup plus.

•	La formation des stagiaires qui serait as-
surée pour un tiers par des enseignant·es 
de terrain. Quel sera leur statut ?

•	Quel sera le statut des futur·es étudiant.es 
en M1, M2 ?

•	Le développement des contrats de pré-
professionnalisation avant le Master 
MEEF qui induit une précarisation du mé-
tier et permet au ministère d’avoir accès à 
une main-d’œuvre corvéable à merci !

•	Les concours qui seront à partir de 2022 
placés en fin de M2, rendant cette année 
impossible pour des étudiant·es mal 
payé·es, pressurisé·es par le passage du 
concours, la validation du Master, et la 
classe à mener !

Dans le cadre du comité de suivi, le 
SUNDEP Solidaires demande le retour 
à un concours à bac+3, suivi de deux 
années de formation rémunérées avec 
entrée progressive dans le métier. 
Nous proposons que la formation des 
enseignant·es stagiaires soit assurée 
par les pairs, car l’équipe disciplinaire 
sur place connaît les élèves et les pro-
blématiques de l’établissement et le 



32

Formations initiale et continue 
les parents pauvres de l’Éducation nationale

travail serait mieux réparti (particuliè-
rement dans le contexte Covid).
Le SUNDEP Solidaires dénonce la sur-
charge de travail, écartelant les sta-
giaires entre la formation déjà lourde et 
l’enseignement, et ce, dans un contexte 
angoissant pour la rentrée 2020.

Formation continue
Dans l’Enseignement privé sous contrat, 
Formiris est la principale structure asso-
ciative habilitée à recevoir et à gérer les 
fonds publics de formation mais d’autres 
organismes existent. 
Au-delà des formations de courte durée, il 
existe, depuis 2017, le Compte Personnel 
de Formation (CFP). Ce dispositif offre des 
perspectives de mobilité professionnelle. 
L’enseignant·e acquiert 20 h/an de service, 
cumulables jusqu’à 120 heures. Pourquoi, 
dans certaines académies, le CFP n’est 
toujours pas mis en place alors que les en-
seignants en font la demande (académie 
de Toulouse) ? La formation est un droit.
Autre dispositif : le congé de formation pro-
fessionnelle des enseignants du 1er ou 2nd 
degré privé sous contrat (Décret n°2007-1470 du 
15 octobre 2007). Il faut être maître contractuel 
ou agréé définitif, être en activité et justifier 
au 1er septembre de 3 ans de services effec-
tifs d’enseignement dans un établissement 
privé sous contrat ou dans un établissement 
public. (Les services à temps partiel ou in-
complet sont décomptés au prorata de leur 
durée). Dans tous les cas, la durée du congé 
ne peut excéder 3 ans pour l’ensemble de 
la carrière et une seule année est rémuné-
rée. Le congé peut être suivi en une seule 

fois ou bien réparti au long de la carrière, 
étant souligné qu’un stage à temps plein 
doit avoir une durée minimale d’un mois. 
Dans certaines académies, il faut monter 
son projet à l’avance. La CCMA/CCMD/
CCMI vérifie que la demande est conforme 
à l’objet du congé. Elle est amenée à dépar-
tager les candidats quand le contingent 
académique est insuffisant pour satisfaire 
toutes les demandes. Pour vous aider dans 
vos démarches, vous pouvez consulter nos 
élu·es du SUNDEP Solidaires.

Formation syndicale
Les maîtres ont droit, chaque année, à 12 
jours de congés pour formation syndicale. 
Le SUNDEP Solidaires propose chaque an-
née des formations en lien avec vos condi-
tions de travail et pour la mise en place des 
CSE, CSSCT. Vous pouvez consulter le site 
de Solidaires : https://solidaires.org/La-for-
mation-syndicale

Le SUNDEP Solidaires dénonce la mainmise 
de FORMIRIS (association de droit privé sous 
tutelle confessionnelle catholique) sur la 
formation continue des enseignant·es sous 
contrat. La répartition des fonds qui lui sont 
accordés (plus de 30 millions/an) échappe to-
talement au contrôle de l’État et des instances 
représentatives de l’Éducation nationale !
En outre, le SUNDEP Solidaires réclame la 
même formation initiale et continue pour 
les enseignant·es du privé et du public ainsi 
que la suppression de l’accord collégial qui 
remet clairement en cause notre liberté de 
conscience d’enseignant·e !
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Retraite
Travailler plus pour travailler plus… le système transparent
et universel de Macron ! Le gouvernement entend déposer rapidement 
un projet de loi. A nous de nous mobiliser pour y faire échec.
Sur le site de Solidaires, il est regroupé le maté-
riel d’explication, les analyses sur la réforme des 
retraites engagée par le gouvernement, les idées 
d’action, une cartographie des initiatives à venir, 
vidéos, tracts, visuels concernant les grèves de-
puis le 5 décembre 2019. Le SUNDEP Solidaires 
appelle à continuer les mobilisations engagées 
depuis l’année passée. Tout sur un seul site : 
retraites.solidaires.org

>	Abrogation des réformes régressives
•Âge légal de départ à 60 ans, à 55 ans pour les métiers pé-

nibles, le maintien des acquis professionnels 
•	Pas de retraite inférieure au SMIC 
•	37 années de cotisations pour le taux plein (ce qui correspond 

à peu près à la durée totale moyenne validée) 
•	Taux de remplacement à 75 % pour tous les régimes (rapport 

entre la retraite et le dernier salaire ou traitement) 
•	Taxation des dividendes 	 

•	Intégration des régimes de retraites complémentaires dans les 
régimes de base en annuités 

•	Prise en charge de la perte d’autonomie par la Sécurité sociale 
•	Annulation de la décote

•	Sur-cotisation sociale patronale équivalente à celle d’un taux 
plein sur l’emploi à temps partiel 

•	Maintien des avantages préférentiels pour les femmes tant que 
l’égalité des salaires et de la prise en charge des enfants n’est 
pas réalisée, vers la majoration des retraites du niveau des iné-
galités de salaires constatées 

•	Développement des équipements de la petite enfance 

Et qu’est-ce qu’on veut ? 

Toutes les informations sur les retraites : https://solidaires.org/Reforme-des-retraites-283
31 rue de la Grange aux Belles 75010 Paris / 01 58 39 30 20 / www.solidaires.org / contact@solidaires.org 

Restons mobilisé·es

Le SUNDEP Solidaires dénonce la mainmise 
de FORMIRIS (association de droit privé sous 
tutelle confessionnelle catholique) sur la 
formation continue des enseignant·es sous 
contrat. La répartition des fonds qui lui sont 
accordés (plus de 30 millions/an) échappe to-
talement au contrôle de l’État et des instances 
représentatives de l’Éducation nationale !
En outre, le SUNDEP Solidaires réclame la 
même formation initiale et continue pour 
les enseignant·es du privé et du public ainsi 
que la suppression de l’accord collégial qui 
remet clairement en cause notre liberté de 
conscience d’enseignant·e !



  

Notre présence militante
dans les établissements

>	Élections CSE : 
Cap sur le SUNDEP Solidaires !

Vous allez peut-être prochainement 
choisir vos représentants au sein du 
Conseil Economique et Social (CSE) 
de votre établissement : c’est l’occasion 
pour celles et ceux qui veulent s’enga-
ger dans la fonction de représentant·e 
du personnel de participer à la vie de 
votre établissement et à la défense de 
nos droits pour les quatre ans à venir.

>	Pourquoi être candidat·e ?
Déjà avec des camarades dans cer-
tains établissements de France et 
de Navarre, nous nous engageons 
à ce que nos futur·e·s élu·e·s soient 
formé·e·s par le syndicat et agissent de 
manière indépendante de l’employeur.

>	La liste SUNDEP Solidaires, 
un syndicat différent

•	Solidaires parce que c’est ensemble 
que nous réussirons à recréer un lien 
entre tous les salarié·e·s, ce qui passe, 
par exemple, par la défense de nos 
intérêts collectivement, quel que soit 
notre statut (sous contrat avec l’état 
ou délégué auxiliaire)

•	Unitaires parce que l’unité du monde 
du travail est essentielle pour don-
ner du poids aux revendications des 
salarié·e·s. Cette communauté n’ex-
clut pas les débats, les différences 
d’idées ou d’opinions.

•	Démocratiques parce que c’est à 
partir des idées de chacune et cha-
cun qu’émergent les projets collectifs 
et les revendications.

Dans chaque établissement1 ou 
groupe scolaire, des délégué·e·s font 
vivre le comité social et économique 
(C.S.E.). Ils/elles négocient pour les 
personnels de droits privé auprès 
des directions afin d’améliorer leurs 
conditions de travail.  

Vous voulez faire entendre votre voix, défendre vos droits individuels ou collectifs, vous investir 
dans la vie de votre établissement, n’hésitez plus… rejoignez le SUNDEP-Solidaires.
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1. si moins de 11 salarié·e·s, un comité à attributions réduites est mis en place ; celles-ci sont 
étendues pour des groupes comprenant au moins 50 salarié·e·s.



Calendrier année scolaire 2020/21
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Le départ en vacances a lieu après la classe, la reprise des cours le matin des jours indiqués. Les vacances débutant le samedi, pour les élèves qui 
n’ont pas cours ce jour-là, le départ a lieu le vendredi soir.
Zones : A :  Besançon, Bordeaux, Clermont Ferrand, Dijon, Grenoble, Limoges, Lyon, Poitiers / B : Aix-Marseille, Amiens, Caen, Lille, Nancy-Metz, 
Nantes, Nice, Orléans, Tours, Reims, Rennes, Rouen, Strasbourg / C : Créteil, Montpellier, Paris, Toulouse, Versailles

Nom :	. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                            	  M. 	  Mme
Prénom :	 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                         
Adresse personnelle :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                            
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Tél : 	. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                           
Mail :	 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                               	 @	 . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                

	Souhaite des informations sur le SUNDEP Solidaires
	Souhaite bénéficier des services du SUNDEP Solidaires et adhérer au SUNDEP Solidaires 

Document à envoyer au SUNDEP Solidaires : 31, rue de la grange aux belles 75010 Paris

#
Coupon à découper ou à photocopier

ADHESION

Zone A zone B Zone C

Rentrée des 
enseignants lundi 31 août 2020

Rentrée scolaire 
des élèves mardi 1er septembre 2020

Vacances de la 
Toussaint Samedi 17 octobre > Lundi 2 novembre 2020

Vacances de 
Noël Samedi 19 décembre 2020 > Lundi 4 janvier 2021

Vacances 
d’hiver

Samedi 6 > Lundi 22
février  2021

Samedi 20 février 
> Lundi 8 mars 2021

Samedi 13 février 
> Lundi 1er mars 2021

Vacances de 
printemps

Samedi 10 > Lundi 26 
avril 2021

Samedi 24 AVRIL 
> Lundi 10 Mai 2021

Samedi 17 avril 
> Lundi 3 mai 2021

Pont de 
l’Ascension mercredi 12 mai > lundi 17 mai 2021

Début des 
vacances d’été mardi 6 juillet 2021
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Pour adhérer
Pour mieux agir sur vos condi-
tions de travail, pour être in-
formé sur vos droits, sur votre 
profession et votre emploi, pour 
être écouté, défendu dans les 
commissions où se décide tout 
ce qui concerne votre carrière, 
vous désirez vous syndiquer et 
vous avez raison.

Pour de 
plus amples 

informations, 
contactez un de 

nos responsables

Contacter  
les responsables 

du SUNDEP

Au Sundep, le montant de la coti-
sation annuelle correspond à 6 % 
du salaire net mensuel. C’est-
à-dire que pour un salaire net 
mensuel de 1500 €, vous devrez 
acquitter une cotisation annuelle 
de 90 €. 
Cependant, il faut savoir que la coti-
sation ouvre droit à un crédit d’impôt 
égal aux 2/3 de son montant. C’est-
à-dire qu’une cotisation de 90 € ne 
vous « coûtera » en fait que 30 €.

Notre site national : http://sundep.org
email : nationnal@sundep-solidaires.org
Pour connaître le responsable le plus 
proche de chez vous,
consulter notre site national, avec tous 
les liens des sites régionaux

Site
Sundep

Solidaire 

Publication indépendante, gratuite,
sans publicité aucune !


